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La Commission se souviendra qu'elle avait, sur la proposition du 

Comité technique pour les réfugiés, proposé à la délégation israélienne de 

rité arabe dlaller cultiver leurs terres situées en territoire sous autorité ' 

israélienne. Cette question intéresse quelques milliers d!Arabes de Palestine, 

notamment de la région de Tulkarm. Le représentant israélien à Lausanne avait 

fxi.6 observer que cette affaire relevait de la compétence de la Commission spé- 

ciale prévue par la Convention dlarmistice israélo-jordanienne et qu'elle avait 

mgme été débattue auparavant par cette Commission, Cette opinion a été. confirmée 

au Secrétaire principal de la Commission p,ar les autorités israéliennes de Jéru- 

salem et de Tel Aviv, Les membres israéliens des Commissions mixtes dlarmistice 

ont déclaré non seulement qu'ils ne voyaient pas diinconvénient à ce que la ques- 

raient disposés à l~éxanxiner dans un esprit constr.uctif, Les autorités jorda- 

niennes ont estimé également que. la question relevait de la compétence de la Com- 

mission sp6ciale; elles ont fait savoir au Secrétaire principal qu!.elles se propo- 

saient de demander que cette Commission spéciale fat reconstituée pour discuter 

de cette affaire et djautres questions en suspens, 

Lorsque la Commission etit repris ses séances à New-York, 1e~Secrétaire prin- 

cipal a rendu compte qu.111 avait discuté cette question avec les autorités isra-' 

éliennes ainsi quIavec le Général Riley., La question est, à son avis, complexe', 
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:'czr il arrive quIun villnge SC trouve derrière les lignes arabes clors que les 
' 

.champs qui -en dcpendsnt se trouvent derrière les lignes isra6licnncs; dnns d'au- 

tres C(as, la situation est inverse,. 'Au 'cours des nbgociations d'armistice, le 

Gouvornem-int .dJIsr&l s'était d&clare,disposé à modifier la ligne de dbnarcation 

de m,anière qul'aucun vill.agc.ne.soit plus separé de ses ch,amps, A condition quIune 

telle modification sIeffectue sur 'une bcse de reciprocit6, clcst-à-dire quo cer- 

tains villages soient incorpores au territoire israelien et certains autres au . 
territqire arabe; mais ,le Gouvernement jordanien a repoussé cette solution. Quant <, 

.,.,..: s., ,:u;.- .,,"',:à gpnclurc.un,~rraulgement autorisant les habitants d'un village A trxverscr les ":-'.:::.'.Y- 7-Y:. ,' . . , I , l.. , , Al ,. , ', ,. ': 
lignes pour .aller travailler d‘ans leurs ch‘amps, les autorit& israéliennes ont 

, < : f,,it observer que cela soulèverait des complications 1 il serait difficile, dnns 
. . . : .I, .* 'F' 1 

certains cas, de prouver les droits de propriété sur les terres; dans d'autres 
' , 

h,t re 
/: CPS, ces terres sont déjà Cultiv&es sy&~eIl~:-lwi% p:l . 7' Ii!$, '~JYJ&#& &J']$, L>,f $Y,;;\*~;t; pH 

,.. ,. ,‘ . .,, : 
àepl+&s,,,pour le moment., Il avait 6th convenu que le mieux seAit de'présanter ., . .; '..‘, 'L.' 1 .! ."' 1'. ., * 

'i la question & la Commission spéci,zle prévue p.zr la Convention dJ&nisti~(~ qui :'*\^ .,.... . 3':. ', ! ", 
., ne ,s!,etait p,as8 @unie ,depuis plusieurs mois. La principalo difficulté brownait 

. . ; ',. ., : q : .;, ;. : .: 
'de ce quIIsraël avait consenti à renvoyer 1Iaffai.w à la Commission'sp6cialo, .,, ,.), t, . . ., .<.. ,_ 

, I 
il, . ?. ?nnrlif'!9n we c~~l.1.e-A. examine en m@me temps cert;3jnes questions int+,ssant , 3. : . . . 

IsrnEl, par exemple, celle de la route de Latroun et celle de Ilaccès au iront 
.,. 

'SCOpus. Les deux p,wties'ont promis dans tous les cas de tenir la Commission au 

Auxut c , 'I . . :. :'.: 
,Selon' des renseignements récemment communiques par le SecrCtariat de la 

,- i.:: 3, ', * 
$mnIission à Jéruscd.em, les terres en question nppartiennent aux ngri&lteUrs 

:;:.:; ,i ';/ I .f 
a3f'abe.q h tll+,f r>'nf 1 7 -;ril.l~.ges situes dans les cantons de Jenin, Tulkarm et ;ialeh. 

,<.a 
Les éch<anges de vues .qui ont eu lieu à de sujet au sein de la Commission spéciale 

q . 
pr6vue par la* Convention d!armisti.ce T~,~‘,~?Io.~LIV~~culi..c~nne, on vue de permettre 

aux interess& de cultiver les terres en question, nlont donné aUCu11 resultat. 

Les represtintants israéliens ont décl& que d'autes questions plus irnport~ntes, 

Comme Celles qui concernent le PLont ScoQus, Bethl&em et ,~,q.?,ryn,: ?h?L. &!JX'l~ . 
d'abord 6tre exs&zees, . WI.' ain&qulil e$c’pr&~,dcms Ilarticle $'de la COWention 

dJarm.istice, Les representznts jordaniens a&nien$ ce$ond,mt insiste en soUlipi.XLi; 
' 

qu'il sIagit de re,colter ce uui a 6te s'kmé +vapt 1 , ~,;~rlnistice et que le retour des 
,, ., / ;A *, 

'. 
.‘ :,' 
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propri&zi.res assurerzkt une protection efficace contre les maraudeurs tout en 

purmettant de faire les semailles d'hiver, A COS propositions, les IsraGlicns 

zurnient opposé une fin de non-recevoir, souterant quIil s'agit là d'une question 

intkessant la sécurit6 du pL'13fs et que lion ne scursit pemttrc à plusieurs 

milliers d[Arabos de traverser les ligneg en des points stratégiques, Ces points 
sont proches de la ligno de chemin de fer Tel Aviv-HaTfn, et ,& trouvent & 

15 kilomètres seulement de la mer, 

Le Comit6 g&nérnl, (Tant examiné ces rcnseigncmonts à sa dernière s6ancej 

a dScid6 de rendre compte à la Commission de lJ6t,zt (actuel de la question., A 

son ans, puisque les négociations entre les a&orités jordmiennos et isrn&lien- 

nos sont apparemment, arrivées à un point mort, il conviundrnit que la Commission 

exzmine quelle autre mesure serait opportune dnns les circonstzncos prkntes. 


